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cdg02.fr version 2.0
Après La DOC de juillet qui a remplacée   
“les infos pratiques”, c’est au tour de notre site  
internet de faire peau neuve.
Vos retours et l’analyse des pages les plus 
consultées ont donné le cap pour rendre le 
site plus facile d’utilisation, plus lisible, plus 
convivial, avec des documents actualisés 
en permanence, ainsi qu’une présentation 
repensée en conservant son architecture 
initiale afin que vous puissiez garder vos  
repères. 
Votre nouveau site est le fruit d’un travail  
dynamique de développement de plusieurs 
mois. Nous ne manquerons pas de revenir 
vers vous pour recueillir votre avis et le faire 
évoluer, si besoin.
Le dernier trimestre de l’année approche 
et il est temps de préparer 2025. Protection  
Sociale Complémentaire, assurance des risques  
statutaires, convention médecine nécessitent 
des délibérations. Tous ces points ont déjà fait 
l’objet d’informations et de réunions. 
En fin d’année, la promotion interne pour les 
Secrétaires généraux de mairie sera réalisée. 
Elle permettra ainsi aux agents proposés et 
retenus d’être nommés sur le grade de rédacteur.
Le déroulé des opérations vous sera transmis 
prochainement.
Si l’activité législative est actuellement en 
pause, sa reprise conduira certainement à 
des nouveautés. Nous ne manquerons pas, 
comme d’habitude, de vous tenir informé.  
Je vous invite à déjà prendre connaissance 
des informations sélectionnées par les  
services du Centre de Gestion. 

Bonne lecture.

Hervé MUZART
Président du Centre de Gestion
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 �CNRACL  (Caisse Nationale de Retraites des Agents des Collectivités Locales)

 Neu t ra l i té  du  se r v ice  pub l i c

  CJCE - Affaire C-148/22 - du 28 nov 2023

Une règle interne d’une administration 
communale interdisant, de façon générale 
et indifférenciée, aux membres du personnel 
de cette administration le port visible, sur 
le lieu de travail, de tout  signe révélant,  
notamment, des convictions philo-

sophiques ou religieuses peut être justifiée par la volonté de ladite 
administration d’instaurer, compte tenu du contexte qui est le 
sien, un environnement administratif totalement neutre pour  
autant que cette règle soit apte, nécessaire et proportionnée au regard  
de ce contexte et compte tenu des différents droits et intérêts en présence. 

Une modernisation du portail internet PEP’S CNRACL a été effectuée. 
Elle implique la création de deux nouveaux services :
Carrières *
Un nouveau service Comptes Individuels Retraite (CIR) CNRACL qui regroupe 
les fonctionnalités de consultation et mise à jour des CIR (y compris la correc-
tion des périodes en anomalie) ainsi que celles liées à la gestion :

• des périodes de bonifications pour services civils rendus hors Europe,  • des périodes de services aériens, sous-marins ou subaquatiques,  
• des bénéfices de campagnes dans le cadre des services militaires, 
• des périodes de handicap,     • des données famille. 

Droits à pension *
Un nouveau service Demande de retraite CNRACL et RAFP permet à  
l’employeur d’instruire les demandes de retraite de ses agents (normale, retraite 
progressive, invalidité) et d’envoyer les dossiers ainsi constitués à la CNRACL.

Une nouvelle version du service Simulation de retraite permet la prise en 
compte dans vos simulations des données famille et bonification du nouveau  
service Comptes individuels retraite.
* �Cela entraîne la fermeture des services Qualification des comptes individuels retraite, 
Gestion des anomalies carrières, Demande d’avis préalable CNRACL, Estimation de 
pension CNRACL.

Plus d’informations en suivant le lien :
https://www.cnracl.retraites.fr/employeur/actualites/jour-j-ouverture-de-
la-nouvelle-offre-de-service-au-titre-des-departs-la-retraite
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L’article 3-1 du décret n° 2004-878 du 26 août 2004  
précise que l’indemnisation des jours épargnés sur un compte 
épargne-temps (CET) dans la fonction publique territoriale 
nécessite une délibération de la collectivité territoriale ou  
de l’établissement.

En l’absence de cette délibération, les agents ne peuvent  
utiliser ces jours que sous forme de congés.

Si un agent n’a pas pu prendre ses congés épargnés en raison 
d’un arrêt de maladie avant sa cessation de fonctions, ces jours 
ne peuvent pas être indemnisés sans délibération.

(CE 23 novembre 2016 n° 395913). 

  Question écrite Sénat n°09114 ; JO du 30/05/2024

Moné t i sa t ion 
du  CE T  :
	 Agent s  
	 ma lades

Dép lacement s  
tempora i re s
Remboursement  
des  f ra i s  
occas ionnés

Principales dispositions : 

1 	� Non-conservation des justificatifs de repas : Les agents ne 
sont plus tenus de conserver les pièces justificatives des  
repas, sauf si un arrêté ministériel prévoit des exceptions. 

2 	�Justificatifs d’hébergement : Les pièces justificatives  
d’hébergement doivent être conservées par l’agent pendant 
un an et communiquées à l’ordonnateur sur demande  
expresse. Un arrêté ministériel peut dispenser de cette 
conservation pour les missions à l’étranger. 

3 	� Autres frais de mission : Les agents conservent les justificatifs 
des autres frais de mission jusqu’à leur remboursement si le 
montant total ne dépasse pas un seuil déterminé. Au-delà 
de ce seuil, la communication des justificatifs est obligatoire. 
Entrée en vigueur du décret : le lendemain de sa publication.

  Décret n°2024-746 du 6 juillet 2024

 Ju r i sp rudence
Un agent ne peut pas déclarer des heures supplémentaires non réalisées

Un adjoint administratif avait trouvé un moyen pour déclarer plus d’heures supplémentaires qu’il n’en faisait réellement. 
Il contournait notamment le système de pointage en partant déjeuner sans pointer. Il n’a d’ailleurs pas contesté 
avoir déclaré des heures supplémentaires de manière erronée avec des incohérences entre les horaires de pointage  
automatisé et les horaires de passage à l’entrée du parking ou à la caisse du restaurant du personnel.

Redevable de près de 3 700 euros correspondant à 256 heures supplémentaires non effectuées sur une période 
de quatre années, un prélèvement mensuel d’environ 100 euros a été mis en place pour rembourser le paiement 
indu des heures supplémentaires. Il a également fait l’objet d’une exclusion de fonctions de trois jours.  
L’appel du jugement a confirmé que conformément aux dispositions de l’article 37-1 de la loi du 12 avril 2000,  
la collectivité pouvait réclamer les sommes indûment et frauduleusement perçues au-delà d’un délai de deux ans.

.. .ni être trop bavard
Outre cette fraude aux heures supplémentaires, un usage excessif de son téléphone portable et une tendance à trop  
bavarder ainsi que des absences non justifiées ont été constatés, en dépit de plusieurs rappels à l’ordre par oral.

Ces fautes, par leur caractère répétitif et par l’absence de prise en compte des remarques du DGS par l’intéressé 
étaient de nature à justifier la sanction retenue d’exclusion temporaire de service pendant cinq jours, sans que cette 
sanction puisse être regardée comme disproportionnée.

  CAA de Versailles, 17 avril 2024, req. n°22VE02154.
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Les mesures de revalorisation 
sont entrées en vigueur depuis 
le 17 juillet 2024.

Ces dispositions de la loi visent 
à améliorer l’attractivité du métier 
de Secrétaire de mairie.

Les Secrétaires de mairie de-
viennent Secrétaires Généraux 
de Mairie dont l’amélioration 
porte sur le renforcement de la 
formation initiale, les voies de 
promotion interne supplémen-
taires, ainsi que des bonifications 
pour les avancements d’échelon.

Les nouvelles
ispositions

SECRÉSECRÉTA I R ETA I R E
G É N É R A LG É N É R A L
D E  M A I R I ED E  M A I R I E
de  communes de moins de  communes de moins 

de 3500 habitantsde 3500 habitants

D O S S I E R
Promo t i on  i n t e rne
Dispos i t i f  tempora i re  e t  e xcep t ionne l

Inscription sur la liste d’aptitude à la promotion interne de Rédacteur  
(sans quota de recrutement) pour les agents exerçant les fonctions  

de Secrétaire Général de Mairie jusqu’au 31/12/2027.

  Les bénéficiaires :
Les agents relevant des grades :
   �Adjoint administratif principal  

de 2ème classe,

   �Adjoint administratif principal  
de 1ère classe.

  Conditions :
   �Faire fonction de Secrétaire 

Général de Mairie dans une 
commune de moins de 2000 
habitants, 

   �Justifier de 4 ans de services 
publics.

Pour les 4 ans de services publics les services de contractuel et d’adjoint administratif  
sur des fonctions de Secrétaire Général de Mairie sont pris en compte.

Les services ne sont pas proratisés par rapport au temps de travail.

Avan t age  spéc i a l  d ’anc i enne té

  Les bénéficiaires :
	  Les attachés, 
	  Les rédacteurs, 
	 � Les adjoints administratifs  

sur des grades d’avancement.

Exercer des fonctions  
de Secrétaire Général de Mairie 

De droit

Bonification de 6 mois 
d’ancienneté pour un 
avancement d’échelon SI 
l’agent justifie de 8 ans de 
services publics dans des 
fonctions de Secrétaire 
Général de Mairie.	   

 Sur appréciation

 Bonification d’1 mois à 3 mois par période de 3 ans sur 
   des fonctions de Secrétaire Général de Mairie 
 �Attribution selon la valeur professionnelle en tenant 
compte des critères définis dans les LDG. 

Pour les agents à TNC : 
concertation entre les employeurs.

 �La décision relève de la collectivité qui emploie l’agent 
pour le plus grand nombre d’heures ; en cas d’égalité, 
c’est la collectivité qui a recruté l’agent en premier. 

Si désaccord :  
application de la règle des 2/3 des autorités qui repré-
sentent la 1/2 de la durée hebdomadaire ou la 1/2 des 
autorités qui représentent 2/3 de la durée hebdomadaire de 
travail de l’agent.

 Rétroactivité :
Les services antérieurs à 
la publication du décret 
en tant qu’adjoint admi-
nistratif ou contractuel 
sur des services de SGM 
sont repris.
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Une liste d’aptitude est établie par le Président du Centre de Gestion

  Obligation de servir
Obligation d’exercer au moins pendant 3 ans, à compter de la date de titularisation, le métier  
de Secrétaire Général de Mairie.

  Être fonctionnaire de catégorie C sur un grade d’avancement. 
  Avoir effectué 8 ans de services dans un emploi de catégorie C. 
  �Suivre une formation qualifiante d’une durée de 56 jours 
puis réussir l’examen professionnel.

Les agents de catégorie C, sur un grade d’avancement et recrutés avant le 01/01/2028,  
peuvent continuer à assurer les missions de Secrétaire Général de Mairie

dans une commune de moins de 2 000 habitants.

À NOTER :

F o rma t i on–Promo t i on
Uniquement  pour  e xe rcer  l e  mé t ie r  de  Secré ta i re  
Généra l  de  Ma i r i e

La formation qualifiante
 �L’objectif :	   
Acquérir les compétences et les qualifications pour exercer les fonctions de Secrétaire Général de Mairie.
 �La durée : 56 jours. 	 
L’agent a 24 mois pour effectuer l’ensemble de la formation à compter de son entrée en formation.
 �Les thèmes abordés : 
• Assister et conseiller les élus,		  • Assurer les services à la population, 
• Gérer les services de la commune,		 • Organiser son travail dans la commune.
 �Dispense :	   
Possibilité de dispense totale  ou partielle au regard des diplômes et de la formation.

L’examen professionnel : une épreuve orale unique

 �Un exposé de 5 minutes sur les acquis de l’expérience professionnelle suivi  
d’un entretien de 15 minutes de questions pour apprécier les capacités d’analyse et de réflexion.

La formation de professionnalisation au 1er emploi

 �La durée de la formation est de 15 jours à effectuer dans les 12 mois qui suivent la nomination 
sur les fonctions de Secrétaire Général de Mairie (SGM).
 �L’agent sera exonéré de formation au 1er emploi et de formation de professionnalisation pour 5 ans.
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L es  miss ions  de  l ’ i n f i rm ie r  de  san té  au  t rava i l
.

Tous les deux ans au minimum, les agents de la fonction 
publique territoriale bénéficient d’une visite d’information 
et de prévention.

Le médecin du travail peut confier les visites de suivi  
individuel des agents à un infirmier de santé au travail. 

Sous sa responsabilité et selon un protocole formalisé, 
l’infirmier de santé au travail mène les entretiens, réalise 
des examens complémentaires (test de la vision, de l’ouïe, 
prise de tension artérielle...) et participe à des actions de 
prévention collective ou individuelle (sensibilisation, visite 
de site, étude de poste, animation de webinaires...).

Cet examen médical est obligatoire. Il est la continuité de 
la compatibilité entre les conditions de travail liées au poste 
occupé par l’agent et son état de santé et, le cas échéant, 
de proposer des aménagements du poste de travail.

Cette visite d’information et de prévention 
a pour but :

• d’interroger l’agent sur son état de santé,
• �de l’informer sur les risques éventuels auxquels l’expose 
son poste de travail,

• �de le sensibiliser sur les moyens de prévention à mettre  
en œuvre,

• �d’identifier si son état de santé ou les risques auxquels  
il est exposé nécessitent une orientation vers le médecin 
du travail,

• �de l’informer sur les modalités de suivi de son état de 
santé par le service et sur la possibilité dont il dispose  
à tout moment de bénéficier d’une visite à sa demande,  
avec le médecin du travail.

1 an
Tous les

2 ans
Tous les

MédecinMédecin

MédecinMédecin

Infirmier(ère)Infirmier(ère)

Infirmier(ère)Infirmier(ère)

Examen
médical

Examen
médical

Examen
médical

HORS RISQUE PARTICULIER > SUIVI INDIVIDUEL

Visite médicale possible à tout moment, à la demande de l’agent, de l’employeur ou du médecin du travail

RISQUE PARTICULIER > SUIVI INDIVIDUEL RENFORCÉ

EmbaucheEmbauche

Visite 
périodique

Visite 
périodique Examen

médical

visite  
information  
et prévention

visite  
information  
et prévention

visite  
information  
et prévention

visite  
information  
et prévention

Réorientation 
vers le médecin 
si nécessaire

Réorientation 
vers le médecin 
si nécessaire

Réorientation 
vers le médecin 
si nécessaire

Réorientation 
vers le médecin 
si nécessaire

Avis
d’aptitude

Avis
d’aptitude

Avis
d’aptitude

Avis
d’aptitude

Attestation 
de suivi

Attestation 
de suivi

Attestation 
de suivi

Attestation 
de suivi

À l’issue de toute visite, l’infirmier de santé au travail peut, si besoin, orienter sans délai l’agent vers le médecin 
du travail dans le respect du protocole précité. Cependant, l’infirmier de santé au travail ne peut émettre un avis, 
des préconisations, ou des conclusions écrites reposant sur des éléments de nature médicale. Il peut poursuivre 
la mise en place de restrictions lorsque celles-ci ont été précédemment mises en place par le médecin du travail 
et conseiller pour l’achat de matériel adéquat (ex : fauteuil de bureau confortable). 

Chaque visite donne lieu à la délivrance d’une attestation d’entretien de santé infirmier.
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Le  succès  des  web ina i res  du  Pô le  p révent ion
.Le pôle prévention santé du Centre de Gestion a récemment organisé des webinaires informatifs dédiés aux  
dangers du tabac et aux maladies cardiovasculaires. 
Animés par nos Infirmiers de Santé au Travail, Caroline Carré et Mevlut Dogmaz, ces événements ont été des  
occasions précieuses pour informer et sensibiliser les participants sur des sujets de santé publique.
L’engagement et l’interaction des participants sont notables. De ce fait, nous avons prévu une série de prochains 
webinaires destinés aux collectivités, couvrant divers sujets de santé publique et de prévention. 

		  Nos prochains webinaires : 
• L’alimentation et le sport le 22 octobre 2024
• �Le dépistage organisé des cancers le 29 octobre 2024. 
Nous espérons vous y voir nombreux et continuer à œuvrer 
ensemble pour une meilleure santé.

R emboursement  de  maté r ie l  de  p révent ion
.Si vous êtes un employeur de moins de 50 

agents CNRACL, vous pouvez solliciter 
le remboursement partiel de matériel, 
à visée de prévention des risques  
professionnels, que vous avez acheté 
au bénéfice de vos agents en 2023  

et/ou 2024. 

Conditions d’éligibilité
Les employeurs souhaitant déposer une demande, doivent :
• Disposer d’un document unique à jour,
• �Être immatriculé à la CNRACL et avoir au moins un agent 
affilié à la CNRACL,

• �Ne pas avoir bénéficié d’un remboursement total ou partiel 
de ce matériel par d’autres organismes,

• �Ne pas mener de démarche en cours financée par le Fonds 
National de Prévention (FNP),

• �Avoir au moins un agent bénéficiaire du matériel affilié à la 
CNRACL,

• �Remettre toutes les pièces attendues dans le dossier de 
demande d’accompagnement sur le site « Mes démarches 
simplifiées ».

Matériel

• �Le FNP de la CNRACL n’a pas prédéterminé de liste de 
matériel exhaustive éligible au remboursement proposé. 
Ce matériel doit cependant être identifié comme utile à la 
prévention des risques professionnels et être en lien avec 
votre DUERP (Document Unique d’Évaluation des Risques 
Professionnels),

• �Les EPI étant considérés comme du matériel de prévention, la 
commune pourra effectuer une demande de remboursement 
une fois les achats effectués.

Afin de traiter la demande, il faudra joindre le document unique 
de la commune mis à jour et les factures correspondantes. 
Les EPI doivent être préconisés comme mesure de prévention 
 dans le document unique.
• �Les sièges ergonomiques de bureau standard et les  
aménagements de poste de travail prescrits par la médecine 
du travail à titre individuel ne sont pas pris en charge dans le 
cadre de ce dispositif.

Montant
Le remboursement de matériel de prévention des risques 
professionnels acheté au bénéfice des agents au titre de 2023 
et/ou 2024 :
• �Est ouvert une fois sur l’exercice,
• �Vise à couvrir 80 % de la dépense réalisée et est plafonné à 
3 000 € TTC,

• �Est minoré de 50 % pour les employeurs ayant moins de 50 % 
 de leurs effectifs affiliés à la CNRACL.

Par exemple, pour un employeur présentant une facture de  
1 000 €, le remboursement est de 800 € (80 % du coût). 
Si l’employeur a moins de 50 % d’affiliés, le remboursement 
est ramené à 50 % des 800 €, soit 400 €.

Dépôt de la demande
Les demandes sont à effectuer :
• �Sur le site Mes démarches simplifiées :  
FNP CNRACL : Accompagnement financier en matériel

• �Depuis la plateforme employeurs PEP’s via le service : 
Remboursement matériel FNP-CNRACL,  
dans la thématique Subventions /Aides.

Pour toute question ou demande de précisions :    k Contact-FNP@caissedesdepots.fr et prevention@cdg02.fr
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  Mardi 8 octobre 2024 
  Mardi 10 décembre 2024

Instances paritaires

À anticiper avant le 1 er janvier 2025

À partir du 1 er janvier 2025

 Cotisation obligatoire au CDG : à partir de janvier 2025, le versement de la cotisation ne se fera plus sur le compte actuel.
Une information sera faite en fin d’année. D’ici là, soyez à jour de vos versements sans oublier de continuer à faire vos déclarations 
sur Aghire.

  �Protection Sociale Complémentaire : la participation employeur en santé devient obligatoire et le Comité Social Territorial  
(CST) doit être préalablement saisi.

  �Assurance des risques statutaires :  
le contrat actuel se termine à la fin de l’année. Pour que la collectivité reste assurée, elle doit adhérer au(x) nouveau(x) contrat(s).

  �Convention d’adhésion au service prévention et santé au travail dite “médecine” : les conventions mises à jour sont à renouveler.

*Toutes les informations et modèles d’actes sont en ligne sur www.cdg02.fr

  Lundi 21 octobre 2024  
  Mardi 19 novembre 2024  

  Lundi 16 décembre 2024

Conseil médical Formation restreinte

  Mardi 22 octobre 2024 
  Lundi 18 novembre 2024 

  Mardi 17 décembre 2024

Conseil médical Formation plénière

  �Alimentation et sport 
Mardi 22 octobre 2024  •  11H00 - 11H45

  �Le dépistage organisé  
des cancers 
Mardi 29 octobre 2024  •  11H00 - 11H45

  �La médecine préventive 
Jeudi 07 novembre 2024  •  11H00 - 11H45

  �L’assurance  
des risques statutaires 
Jeudi 05 décembre 2024  •  11H00 - 11H45

Webinaires


